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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

police municipale
Question écrite n° 19004

Texte de la question

M. Jacques Domergue attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés
locales sur la situation des policiers municipaux. Lauréats d'un concours externe ouvert aux titulaires d'un titre
ou diplôme homologué au niveau V, les agents de police municipale inscrits sur la liste d'aptitude, lorsqu'ils sont
recrutés, sont nommés en qualité de stagiaire pendant un an. Compte tenu de la spécificité des missions des
policiers municipaux, le législateur a entendu soumettre l'ensemble de ceux qui les exercent à un dispositif
particulier de formation ainsi qu'à l'agrément du procureur de la République et du préfet. Cependant, les policiers
municipaux ne bénéficient pas du même montant de traitement par rapport à la police et à la gendarmerie
nationale ce qui apparaît incohérent ; c'est pourquoi il lui demande de préciser sa position sur ce dossier.

Texte de la réponse

Le régime indemnitaire des personnels de la filière « police municipale » est issu du décret n° 97-702 du
31 mai 1997 pour les policiers municipaux et les gardes champêtres et le décret n° 2000-45 du 20 mai 2000
pour les chefs de service de police municipale. Ce régime a retenu un taux de prime significatif ainsi qu'un
mécanisme d'attribution avantageux de manière à tenir compte des spécificités des missions des agents
concernés. II comporte, d'une part, une indemnité spéciale mensuelle de fonctions dont le taux ne s'applique
pas au traitement brut moyen du grade mais au traitement indiciaire de l'agent, et d'autre part, des indemnités
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). Le régime indemnitaire des heures supplémentaires a été
redéfini afin de donner une assise juridique incontestable au paiement des heures supplémentaires
effectivement réalisées pour les besoins du service dans le cadre de la réglementation relative à l'aménagement
et à la réduction du temps de travail, tout en préservant la situation matérielle des agents qui percevaient des
indemnités forfaitisées dans le cadre des IHTS issues des dispositions du décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950.
C'est ainsi que le décret précité a été abrogé par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités
horaires pour travaux supplémentaires, aux termes duquel l'octroi des IHTS est subordonné à la réalisation
effective d'heures supplémentaires. Par ailleurs, le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 institue une indemnité
d'administration et de technicité correspondant à la forfaitisation d'une partie des IHTS du décret du
6 octobre 1950. Les décrets du 31 mai 1997 et du 20 mai 2000 précités ont été modifiés afin d'ouvrir le bénéfice
de l'IAT et des nouvelles IHTS en cas d'heures supplémentaires réellement effectuées, aux chefs de service de
police municipale, agents de police municipale ainsi qu'aux gardes champêtres. Ces modifications ont été
apportées par le décret n° 2003-1012 du 17 octobre 2003 modifiant le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000
relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale et
le décret n° 2003-1013 du 23 octobre 2003 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux. Les
agents dont l'indice brut est supérieur à 380 ne sont pas éligibles aux indemnités forfaitaires pour travaux
supplémentaires mais peuvent continuer à percevoir une indemnité spéciale de fonctions à un taux majoré, fixé
pour les chefs de service de police municipale à un maximum de 26 % de leur traitement indiciaire. Pour ce qui
concerne la nouvelle bonification indiciaire (NBI), je puis vous indiquer que le décret n° 91-711 du 24 juillet 1991
en prévoit l'attribution dans les cas suivants : au titre du 49° de l'article 1er, aux : « agents appartenant au cadre
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d'emplois des policiers municipaux, responsables d'un service municipal de police, dans la limite d'un agent
responsable par commune... » ; au titre du 45° de l'article 1er, aux : « agents de police municipale exerçant leurs
fonctions dans des quartiers difficiles et assurant leur service en relation directe avec la population de ces
quartiers ». L'octroi de la NBI attribuée au titre du 49° de l'article 1er perd sa justification dès lors que les chefs
de service de police municipale ont été intégrés dans un grade dont l'unique vocation est d'assurer «
l'encadrement des membres du cadre d'emplois des agents de police municipale dont ils coordonnent l'activité
». Par ailleurs, dans la mesure où la NBI ne peut être attribuée de façon uniforme à l'ensemble des agents d'un
même grade, celle-ci ne saurait être reconnue aux chefs de service de police municipale. En outre, afin de
valoriser le rôle des agents impliqués dans la politique de la ville et pour faire suite au comité interministériel
pour la ville du 14 décembre 1999, un article 1 bis a été ajouté au décret du 24 juillet 1991 par le décret n° 2000-
1150 du 22 novembre 2000 qui institue une nouvelle bonification indiciaire complémentaire. Aux termes de cet
article, les agents bénéficiaires de la NBI au titre de la ville bénéficient d'une majoration maximale de 50 % des
points déjà acquis lorsqu'ils sont confrontés à des sujétions plus particulières, assument des responsabilités
spécifiques ou participent à la mise en oeuvre d'actions liées à la politique de la ville définies dans le cadre de
l'organisation du service par l'organe délibérant de la collectivité après avis du comité technique paritaire. La
non-intégration du régime indemnitaire des policiers municipaux dans le calcul de la retraite n'est pas spécifique
à cette filière. Elle correspond au principe de droit commun en matière d'assiette des cotisations et pensions de
retraite applicable à l'ensemble des fonctionnaires, la seule exception, prévue par le législateur, étant constituée
dans la fonction publique territoriale par la prime de feu des sapeurs-pompiers professionnels. La loi portant
réforme des retraites adoptée le 24 juillet 2003 précise en son article 76 qu'il est institué un régime public de
retraite additionnelle obligatoire pour les fonctionnaires, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2005. Ce régime
par répartition, provisionné et par points, est destiné à permettre l'acquisition de droits à retraite, assis sur une
fraction maximale, déterminée par décret en Conseil d'Etat, de l'ensemble des éléments de rémunération de
toute nature non pris en compte dans l'assiette de calcul des pensions civiles et militaires de retraite. Les
cotisations, dont le taux global est également fixé par décret en Conseil d'Etat sont réparties à parts égales entre
les employeurs et les bénéficiaires. La retraite additionnelle sera servie en rente ou capital selon des conditions
liées à la durée de contribution et à l'âge d'admission à la retraite des fonctionnaires.
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